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ARTICLE 43

Les membres du Comité et les membres des commissions de conciliation ad hoc
qui pourraient être désignées conformément à l'article 42 ont droit aux facilités,
Privilèges et immunités reconnus aux experts en mission pour l'Organisation des
Nations Unies, tels qu'ils sont énoncés dans les sections pertinentes de la Convention
sur les privilèges et les immunités des Nations Unies.

ARTICLE 44

Les dispositions de mise en oeuvre du présent Pacte s'appliquent sans préjudice

des procédures instituées en matière de droits de l'homme aux termes ou en vertu des
instruments constitutifs et des conventions de l'Organisation des nations Unies et des
institutions spécialisées, et n'empêchent pas les États parties de recourir à d'autres
Procédures pour le règlement d'un différend conformément aux accords inter-
nationaux généraux ou spéciaux qui les lient.

ARTICLE 45

Le Comité adresse chaque année à l'Assemblée générale des Nations Unies, par
l'intermédiaire du Conseil économique et social, un rapport sur ses travaux.

CINQUIÈME PARTIE

ARTICLE 46

Aucune disposition du présent Pacte ne doit être interprétée comme portant
atteinte aux dispositions de la Charte des Nations Unies et des constitutions des
institutions spécialisées qui définissent les responsabilités respectives des divers

organes de l'Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées en ce qui
concerne les questions traitées dans le présent Pacte.

ARTICLE 47

Aucune disposition du présent Pacte ne sera interprétée comme portant atteinte
au droit inhérent de tous les peuples à profiter et à user pleinement et librement de leurs
richesses et ressources naturelles.

SIXIÈME PARTIE

ARTICLE 48

1. Le présent Pacte est ouvert à la signature de tout État Membre de

"Organisation des Nations Unies ou membre de l'une quelconque de ses institutions

sPécialisées, de tout État partie au Statut de la Cour internationale de Justice, ainsi que
de tout autre État invité par l'Assemblée générale des Nations Unies à devenir partie au

Présent Pacte.

2. Le présent Pacte est sujet à ratification et les instruments de ratification seront

déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des NationsUnies.

3. Le présent Pacte sera ouvert à l'adhésion de tout État visé au paragraphe 1 du

Présent article.


